Arrêté (1)
portant organisation de l’enquête publique sur le projet de plan local d’urbanisme (PLU) de l’EPCI …........(indiquer son nom), de la commune de…
Le maire,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’urbanisme et notamment l’article L. 153‑19 ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L. 123‑1 à L. 123‑19 et R. 123‑1 à R. 123‑46 ;

Vu la délibération de l’organe délibérant de l’EPCI, ou du conseil municipal en date du ...…prescrivant l’élaboration du PLU ;

Vu la délibération de l’organe délibérant de l’EPCI, ou du conseil municipal en date du …..…. prenant acte du débat sur les orientations du projet d’aménagement et de développement durable ;

Vu la délibération de l’organe délibérant de l’EPCI, ou du conseil municipal en date du ...…présentant le bilan de la concertation publique ; (2)
Vu la délibération de l’organe délibérant de l’EPCI, ou du conseil municipal en date du …. arrêtant le projet de PLU ;

Vu les différents avis recueillis sur le projet de PLU arrêté ;

Vu la décision du …. de Monsieur le président du tribunal administratif de Limoges ;

Vu les pièces du dossier soumis à enquête publique ;

Arrête

Article 1er : Il sera procédé à une enquête publique sur le projet de PLU de l’EPCI …… ou de la commune de XXX, du ….au ….  inclus, soit pendant … jours consécutifs. (3)
Article 2 : Monsieur XXX, (préciser ici sa qualité), a été désigné commissaire enquêteur titulaire par le président du tribunal administratif de Limoges et Monsieur XXX, (qualité), a été désigné commissaire enquêteur suppléant.

Article 3 : Les pièces du dossier (4) et un registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur, seront tenus à la disposition du public au siège de l’EPCI et mairies des communes membres ou en mairie de XXX, pendant la durée de l’enquête, du ….  au … inclus :
‑ Le(s) … de heures à … heures et de … heures à … heures,
‑ à l’exception des dimanches et des jours fériés (5)
Le public pourra prendre connaissance du dossier et consigner ses observations, propositions et contre‑propositions, sur le registre ouvert à cet effet ou les adresser par correspondance au commissaire enquêteur au siège de l’EPCI et mairies des communes membres ou à la mairie de XXX (adresse : …). (6)
L’évaluation environnementale du projet de PLU qui figure dans le rapport de présentation, son résumé non technique et l’avis de l’autorité administrative de l’État compétente en matière d’environnement seront joints au dossier d’enquête publique. (7)
Toute personne pourra, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête publique auprès du siège de l’EPCI et mairies des communes membres ou à la mairie de XXX dès la publication du présent arrêté. (8)
Le dossier d’enquête publique sera également disponible durant l’enquête publique sur le site Internet de l’EPCI ou de la commune à l’adresse suivante : www.XXX.fr (9)
Les observations, propositions et contre‑propositions pourront également être déposées par courrier électronique envoyé à XXX@XX.fr (9)
Les observations du public sont consultables et communicables aux frais de la personne qui en fait la demande pendant toute la durée de l’enquête. (10)
Article 4 : Le commissaire enquêteur sera présent siège de l’EPCI ou à la mairie pendant la durée de l’enquête pour recevoir les observations écrites ou orales du public aux dates et heures suivantes : (11)
‑ le … de … heures à … heures,

‑ le … de … heures à … heures,

‑ le … de … heures à … heures,

‑ le … de … heures à … heures,

‑ le … de … heures à … heures.
Article 5 : À l’expiration du délai d’enquête, le registre d’enquête sera clos et signé par le commissaire enquêteur. (12)
Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur rencontrera, dans la huitaine, le président de l’EPCI ou le maire de la commune de XXX et lui communiquera les observations écrites ou orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le président de l’EPCI ou le maire de XXX disposera d’un délai de quinze jours pour produire ses observations éventuelles. (13)
Article 6 : Dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l’enquête, le commissaire enquêteur transmettra au président de l’EPCI ou au maire de XXX le dossier de l’enquête accompagné du registre et des pièces annexées, avec son rapport et ses conclusions motivées. Il transmettra simultanément une copie du rapport et des conclusions motivées au président du tribunal administratif et au préfet de la Corrèze. (14)
Le rapport, conforme aux dispositions des articles L 123‑15 et R 123‑19 du code de l’environnement, relatera le déroulement de l’enquête et examinera les observations, propositions et contre‑propositions recueillies. Les conclusions motivées seront consignées dans un document séparé précisant si elles sont favorables, favorables sous réserves ou défavorables au projet.

Une copie du rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur sera déposée au siège de l’EPCI, ou en mairie de XXX et sur le site Internet www.XXX.fr (15) pour y être tenue à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de l’enquête.

Article 7 : L’organe délibérant de l’EPCI ou le conseil municipal se prononcera par délibération sur l’approbation du PLU ; il pourra, au vu des conclusions de l’enquête publique, décider s’il y a lieu d’apporter des modifications au projet de PLU en vue de cette approbation. (16)
Article 8 : Un avis au public faisant connaître l’ouverture de l’enquête sera publié, en caractères apparents, quinze jours au moins avant le début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle‑ci, dans deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département. Il sera également publié sur le site Internet www.XXX.fr. (17)
Quinze jours au moins avant le début de l’enquête et pendant toute la durée de celle‑ci, cet avis sera également publié, par voie d’affiches, au siège de l’EPCI et mairies des communes membres ou à la mairie et en tous lieux habituels ainsi que … (18)
Article 9 : Les informations relatives à ce dossier peuvent être demandées auprès de M. XXX, (qualité), au siège de l’EPCI ou en mairies des communes membres ou à la mairie de XXX. (19)
Article d’exécution

XXX, le
Le président ou le maire,

(1) L’article R. 123‑9 du code de l’environnement dispose que l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête (ici le maire) doit fixer par arrêté les modalités d’organisation de l’enquête, quinze jours au moins avant l’ouverture de celle‑ci, après concertation avec le commissaire enquêteur (et son suppléant).

Il est, en outre, obligatoire de fournir, dès leur désignation, au commissaire enquêteur et à son suppléant, une copie du dossier d’enquête complet et, lorsqu’il est disponible sous cette forme, une copie numérique de ce dossier (dernier alinéa de l’article R. 123‑5 du code de l’environnement).
(2) Le bilan de la concertation peut être dressé simultanément par la délibération qui arrête le projet de PLU.
(3) Article R. 123‑6 du code de l’environnement « La durée de l’enquête publique … ne peut être inférieure à 30 jours et ne peut excéder 2 mois … » – Conformément au 1° de l’article R. 123‑9 du code de l’environnement l’arrêté doit indiquer la durée de l’enquête.

· L’article R. 123‑6 prévoit toutefois que la durée de l’enquête peut être prolongée par décision motivée du commissaire enquêteur après information de l’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête (ici le maire) – cette faculté peut notamment permettre l’organisation d’une réunion d’information et d’échange avec le public.

· De même, la durée de l’enquête peut être affectée par une suspension (cf. article R. 123‑22 du code de l’environnement) ou par l’organisation d’une enquête complémentaire (cf. article R. 123‑23 du code de l’environnement).
(4) La composition du dossier d’enquête est fixée par les articles L. 123‑12 et R. 123‑8 du code de l’environnement. Ce dernier article prévoit que le dossier, qui comprend les pièces et avis exigés par la législation et la réglementation applicable au projet de plan, doit notamment comporter :

1° ‑ Lorsqu’ils sont requis, l’étude d’impact et son résumé non technique et, le cas échéant, la décision d’examen au cas par cas de l’autorité de l’État compétente en matière d’environnement.

3° ‑ La mention des textes qui régissent l’enquête publique en cause et l’indication de la façon dont cette enquête s’insère dans la procédure administrative relative au projet, plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l’enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision d’autorisation ou d’approbation.

4° ‑ Les avis émis sur le projet plan lorsqu’ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire préalablement à l’ouverture de l’enquête.

5° ‑ Le bilan de la procédure de débat public … ou de toute autre procédure (de concertation) prévue par les textes en vigueur permettant au public de participer effectivement au processus de décision.

La composition du dossier de PLU est fixée par l’article L. 151‑2 du code de l’urbanisme. Les articles suivants du code de l’urbanisme prévoient en outre :
‑ Article L. 132‑3 : En outre, tout ou partie des pièces (du PAC) peut être annexé au dossier d’enquête publique.
‑ Article R. 153‑8 : le dossier comporte en annexe les avis recueillis en application des articles suivants : L. 132‑9, L. 132‑12, L. 132‑13 et, le cas échéant, L. 153‑16.
‑ Article R. 153‑8 du CU : Le dossier est composé des pièces mentionnées à l’article R* 123‑8 du code de l’environnement et des avis émis par les collectivités ou organismes associés ou consultés. Il peut être complété par tout ou partie des documents mentionnés à l’article R. 132‑1…
‑ Article L. 103‑6 (modifié par ordonnance n° 2012-11 du 05/01/2012) : le bilan de la concertation est joint au dossier de l’enquête publique.

(5) Paragraphe à adapter au cas par cas selon la commune concernée.

· Il est important d’indiquer avec précision les jours et heures où le public pourra consulter le dossier et consigner ses observations (la mention « aux jours et heures habituels d’ouverture des services » est à proscrire formellement).

· Ces jours et heures doivent être fixés de manière à permettre la participation de la plus grande partie de la population compte tenu notamment de ses horaires normaux de travail (à apprécier en fonction de l’amplitude hebdomadaire d’ouverture des services municipaux et de la population concernée) – Ils comprennent au minimum les jours et heures habituels d’ouverture au public – Ils peuvent en outre comprendre des heures en soirée ainsi que plusieurs demi-journées prises parmi les samedis, dimanches et jours fériés. (article R. 123‑10 du code de l’environnement).

· Ainsi la mention « à l’exception des dimanches et des jours fériés » proposée dans le corps de l’arrêté ne peut concerner qu’une mairie assurant l’accueil du public du lundi au samedi sans interruption mais n’ouvrant habituellement pas les jours fériés (à préciser s’il y en a pendant la période de l’enquête publique).
(6) Il est nécessaire de préciser l’adresse postale complète de la mairie.
(7) Ces mentions sont obligatoires lorsque le projet de PLU est soumis à évaluation environnementale – cf. 8° et 9° de l’article R. 123‑9 du code de l’environnement.
(8) La faculté d’obtenir communication du dossier d’enquête est expressément prévue par les articles L. 123‑11 et R. 123‑9 (dernier alinéa) du code de l’environnement.
(9) Possibilité offerte par le 12° de l’article R. 123‑9 et le 2ème alinéa de l’article R. 123‑13 du code de l’environnement.
(10) Disposition rendue obligatoire par le dernier alinéa de l’article R. 123‑13 du code de l’environnement.
(11) Les sièges sont à fixer en concertation avec le commissaire enquêteur. Un siège hebdomadaire d’une durée 3 heures est préconisé. Un siège le dernier jour permet au commissaire enquêteur de clôturer le registre d’enquête ainsi que le prévoit désormais l’article R. 123‑18 du code de l’environnement.
(12) Attention, c’est désormais le commissaire enquêteur qui clôture le registre d’enquête (article R. 123‑18 du code de l’environnement).

(13) Nouvelle formalité obligatoire prévue au 2ème alinéa de l’article R. 123-18 du code de l’environnement.

(14) La transmission du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur découle, pour le tribunal administratif, du 4ème alinéa de l’article R. 123‑19 et, pour la préfecture, du 2ème alinéa de l’article R. 123‑21 du code de l’environnement.

(15) La publication du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur sur le site Internet de la commune est obligatoire lorsque l’avis d’ouverture d’enquête a lui-même été publié sur Internet (dernier alinéa art. R. 123‑21 du code de l’environnement) cf. infra.

(16) Mention obligatoire cf. 2° de l’article R. 123‑9 du code de l’environnement.

(17) Les mesures de publicité de l’enquête sont fixées par l’article R. 123‑11 du code de l’environnement.
Attention : La publication sur Internet est désormais obligatoire lorsque l’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête dispose d’un site – cf. dernier alinéa du II de l’article R. 123‑11 du code de l’environnement.

(18) On peut rajouter ici les autres procédés de publication en usage dans la commune comme le bulletin municipal.

(19) Mention obligatoire cf. 11° de l’article R. 123‑9 du code de l’environnement.
